
Selon I' Association mauricienne des compaanies oHshore 
Kamal Hawabhay, president de 
l' Association of Trust & 
Management Companies 
(ATMC), est catt!gorique. Les 
autorites indiennes ne comptent 
pas revoir de sitot Ie traite fiscal 
liant I'Inde a Maurice, dit-il. 

Le tralte Inde/tlaurlce 
. pa5 rewu de 51tot 

L
a pre5Seindienneen a longuement faitemo. 
Les autorites indiennes comp!ent revoir Ie 
traite fiscalliant I'Inde et Maurice. Le but 
'Hant d'empecher Ie 'treaty shopping' de 

renforcer l'echange d'informations et de proteger I'Inde 
contre les abus. «Cest une declaration d'intention du 
gouvernement indien, rien de plus. Comme it s'agit 
dUne tiime fastidieuse qui peut durer des ann€es., it 
faut dire que les autorites fiscales indiennes ne sont 
actuellement pas pressees de revoir Ie traite >', nous a 
d~are Kamal Hawabhay. 

En raison de l'imminenCE du Direct Tax Code (DTC) 
indien, les autorites fiscales indiennes esperent 

. appliquer les General Anti Avoidance Rules (GAAR) 
pourcontr6ler Ie 'treaty shopping and round tripping'. 

«A monavis, letraite devraitetrelaissetelquel, car 
nous pourrions ouvrir la bo1te de Pandore. Mais des 

mesures doivent etre prises par la FSC et Ie secteur de 
I' offshore afin d 'assurer plus de substance dans les 
operations des entites conrernees 11 Maurice. Dans Ie 
meme temps, nous devrions !enter de faire passer nos 
propositions relatives 11 la politique du GAAR au 
Parlernent indien afin de s'assurer qu'its ne sont pas 
nuisibles 11 nos interets et renforcer les normes 
commerciales locales pour correspondre 11 une 
substance raisonriable >', explique Ie president de 
I'ATMC. 

L'impact d'un tel examen depend de ce qui va 
reeIlernent se passer. Le gouvernement indien pourrait 
annule l'exernption de l'irnpatsur les gains en capitaux 
mais it ne l'a pas fait. 

« Certes, poursuit-il, si toutefois l' Inde devait 
apporter des modifications aux principaux avantages 
du traite, Ie secteur sera sans doute severement affecte. 
Le secteur offshore ernploie des professionnels haut 
de garnme, entre aulres, qui ont acquis et perfectionne 
leurscompetencesen raisondu traiteetMaurice peut 
voir un exode des CErveaux si nous perdions Ie traite >'. 

Comme Ie precise kamal Hawabhay, pour 
repondreauxexigenresdu GAARetdu DTC, MauriCE 
a besoin d'offrirplus deseIVices 11 valeur ajoutee d'une 
maniere plus professionnelle 11 leurs clients pour 
satisfaireaux criteresdela substance presque inevitable 
qui seront appliques aux operations desentites GBU 
de Maurice. Cela signifie plus de formation de classe 
mondiale, de meilleures infrastructures et 
d'investissernentdans la ted:lnologie. 

Les opportunites pour MauriCE vont dependre de la 
fa<;on dont nous reagissons aux dlangements 11 venir. 
D'une par!, le sirnple fait que plus de travail devraetre 
fait 11 Maurice pour passer Ie test de fqnd du GAAR 
peut se traduire par plus de frais et plus d'ernployes 
pour lesecteuret avec la mise en place de leurs propres 
bureaux 11 Maurice, des voyages plus frequents au 
pays par des directeurs etrangers pour tenir les 
reunions, etc. Si nous offrons des services haut de 
garnnle, nous pouvons attirer plus de clients de 
«qualite». 
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